
CHAPI TRE 272

Loi des déclarations des compagnies 
et sociétés

SECTION I 

DES COMPAGNIES

1. 1. Toute compagnie constituée en 
corporation, faisant quelque entreprise, 
commerce ou affaires dans cette pro­
vince, excepté les banques, doit faire et 
déposer au bureau du protonotaire de la 
Cour supérieure, dans chaque district, où 
elle exerce ou se propose d’exercer ses opé­
rations ou affaires, une déclaration par 
écrit, à l’effet ci-après prescrit, faite et 
signée par le président, lorsque son siège 
social ou sa place d’affaires est dans 
cette province, ou par le gérant principal 
ou agent en chef dans la province, si elle 
n’y a que des succursales ou des agences.

2. Cette déclaration doit mentionner le 
nom de la compagnie; où et comment elle 
a été constituée; la date de sa constitution 
en corporation, et où est située sa princi­
pale place d’affaires dans la province.

3. La déclaration est faite suivant la 
formule ou à l’effet de la formule 1, et est 
produite par le président ou le gérant 
principal ou l’agent en chef de la compa­
gnie, suivant le cas, dans les quinze jours 
qui suivent le commencement de ses opéra­
tions et affaires. R. S. 1941, c. 277, a. 2 
(partie).

2. Chaque fois qu’il y a quelque change­
ment dans le nom de la compagnie, ou 
dans sa principale place d’affaires dans la 
province, une déclaration doit en être faite 
de la même manière, dans les quinze jours
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qui suivent ce changement. S. R. 1941, 
c. 277, a. 2 [partie). (*)

3 . Le protonotaire entre chaque dé­
claration dans le livre qu’il tient pour 
l’enregistrement des déclarations de socié­
tés. S. R. 1941, c. 277, a. 3.

4 . Le protonotaire a droit à l’honoraire 
d’un dollar, pour l’entrée de toute décla­
ration faite en vertu de la présente section.
S. R. 1941, c. 277, a. 4.

5 . Le défaut de faire et de produire les 
déclarations ordonnées par les articles 1 
et 2, rend chacune des compagnies ci-dessus 
mentionnées passible d’une amende n’ex­
cédant pas deux cents dollars, et le prési­
dent, le gérant principal ou l’agent en chef, 
suivant le cas, d’une amende n’excédant 
pas cent dollars. S. R. 1941, c. 277, a. 5.

6. Si la déclaration est produite après 
les quinze jours, et avant le commence­
ment d’une poursuite pour contravention 
à la présente section, la compagnie faisant 
et produisant cette déclaration, son prési­
dent et son gérant principal ou agent en 
chef, selon le cas, ne sont plus censés avoir 
été en défaut.

Une poursuite peut être prise contre la 
compagnie, son président, gérant principal 
ou agent en chef, pour contravention à la 
présente section, tant que la compagnie 
continue à faire quelque entreprise, com­
merce ou affaire sans se conformer à la 
présente section, nonobstant toute dispo­
sition édictant une prescription.

Toutefois si la compagnie cesse de faire 
quelque entreprise, commerce ou affaire 
sans s’être conformée, en temps utile, à 
la présente section, une poursuite peut 
être prise contre elle, son président, gérant 
principal ou agent en chef, qu’ils occupent 
ou qu’ils aient cessé d’occuper telles fonc­
tions, dans le cours de deux années à 
compter du dernier jour où la compagnie 
a fait ces entreprise, commerce ou affaire. 
S. R. 1941, c. 277, a. 6.

(*)Les noms des compagnies qui ont fa it enregistrer 
cette déclaration doivent être transmis, chaque mois, 
par les protonotaires, au sous-ministre du revenu. O.C., 
9 1 2 ,5  ju in  1925; G. O., p. 2521.
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7 . Les amendes imposées par la pré­
sente section sont recouvrables devant 
tout tribunal ayant juridiction en matière 
civile jusqu’au montant réclamé, par le 
procureur général au nom de Sa Majesté, 
ou par toute chambre de commerce légale­
ment constituée. S. R. 1941, c. 277, a. 7.

8. Les amendes ainsi recouvrées appar­
tiennent à la couronne et forment partie 
du fonds consolidé du revenu de la 
province. S. R. 1941, c. 277, a. 8.

SECTION II

DES SOCIÉTÉS ET PERSONNES FAISANT AFFAIRES 
SOUS UNE RAISON SOCIALE

§ 1.—De la déclaration que doivent faire les 
personnes entrant en société pour 

certaines fins

9 . 1. La déclaration que doivent trans­
mettre au protonotaire en vertu du Code 
civil les personnes qui se réunissent en 
société, dans la province, pour des fins de 
commerce, de manufacture ou de mécani­
que, ou pour la construction de chemins, 
écluses, ponts, ou autres travaux, ou pour 
la colonisation, l’établissement ou la vente 
de terres, doit être signée par les membres 
de la société; et, s’il y a des membres 
absents de la province à l’époque de cette 
signature, alors par les membres présents, 
tant en leur propre nom qu’au nom de 
leurs coassociés absents, en vertu d’une 
autorisation spéciale à cet effet.

2. Cette déclaration doit être faite selon 
la teneur de la formule 2 et contenir les 
nom, prénoms, qualité et résidence de 
chaque associé, et les nom, titre ou raison 
sous lesquels ils conduisent ou entendent 
conduire les affaires.

3. Elle doit faire mention du temps 
depuis lequel la société existe, et comporter 
que les personnes y dénommées sont les 
seuls membres de la société.

4. La déclaration doit être déposée dans 
les quinze jours après la formation de la 
société, et une pareille déclaration doit 
être déposée de la même manière chaque 
fois qu’il y a quelque changement ou 
modification dans le personnel de la société 
ou dans les nom, titre ou raison sous les­
quels la société entend conduire ses af­
faires. S. R. 1941, c. 277, a. 9.
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§2. — De la déclaration que doivent paire 
les personnes prenant une raison sociale

1 0 . 1. Une personne qui, sans être 
associée avec d’autres, se sert pour raison 
sociale pour les fins mentionnées dans 
l’article 9, d’un nom ou d’une désignation 
autre que son propre nom seul, ou qui se 
sert de son propre nom avec l’addition des 
mots « et compagnie » ou de tout mot ou 
de toute phrase indiquant une pluralité 
de membres dans la raison sociale, doit 
également transmettre au protonotaire de 
la Cour supérieure de chaque district et 
dans lequel le commerce ou l’affaire doit 
être fait, une déclaration dressée selon la 
teneur de la formule 3, et qui doit contenir 
les nom, prénoms, qualités et résidence de 
cette personne et la raison sociale sous 
laquelle elle fait ou a l’intention de faire 
des affaires, et mentionner, en outre, 
qu’aucune autre personne n’est associée 
avec elle.

2. La déclaration est déposée dans les 
quinze jours de la date de l’emploi pour 
la première fois de cette raison sociale et 
fait mention de cette date.

3. Tout changement dans la raison so­
ciale énoncée dans la déclaration enregis­
trée doit aussi être enregistré de la même 
manière; et il en est de même quand la 
personne discontinue ses affaires sous une 
raison sociale ou cesse de se servir d’une 
raison sociale qu’elle a fait enregistrer.
S. R. 1941, c. 277, a. 10.

1 1 . Le protonotaire doit entrer ces 
déclarations dans un registre qu’il tient à 
cette fin, lequel est, en tout temps, durant 
les heures de bureau, ouvert à l’inspection 
du public, gratuitement.

Le protonotaire a droit, pour cet enre­
gistrement de déclaration, d’exiger de la 
personne qui la fait enregistrer la somme de 
cinquante centins si elle ne contient pas 
plus de deux cents mots, et la somme de 
cinq centins pour chaque cent mots addi­
tionnels.

L’honoraire est le même pour tout 
certificat requis et délivré. S. R. 1941, 
c. 277, a. 11.

1 2 . Dans le cas de déclaration enre­
gistrée en conformité de l’article 10, deux 
index selon la formule 4 sont gardés par
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le protonotaire dans lesquels il entre, en 
les recevant, par ordre de production, et 
alphabétiquement, dans la première co­
lonne de l’un de ces index, la raison sociale 
mentionnée dans la déclaration produite, 
dans la deuxième colonne, le nom de la per­
sonne, dans la troisième, la date de produc­
tion de la déclaration; dans la première co­
lonne de l’autre index, le nom de la per­
sonne, dans la deuxième colonne, la raison 
sociale, et dans la troisième, la date de pro­
duction de la déclaration. S. R. 1941, c. 
277, a. 12.

§ 3. — Déclarations interdites

13 . Aucune déclaration prescrite par 
la présente section ne peut être enregistrée 
si une personne ou une société y prend un 
nom, un titre ou une raison sociale qui est 
la désignation d’une société existante ou 
d’une autre personne, ou qui y ressemble 
tellement que le public peut être induit 
en erreur.

Tout enregistrement fait contrairement 
aux dispositions du présent article peut 
être annulé par la Cour supérieure du 
district sur requête, après avis donné aux 
intéressés et au protonotaire. S. R. 1941, 
c. 277, a. 13.

§ 4. — Des pénalités

14 . Chaque membre d’une société, ou 
chaque personne faisant affaires sous une 
raison sociale, qui ne se conforme pas aux 
dispositions de la présente section, ou 
toute personne mariée faisant affaires, 
comme commerçant, seule ou en société 
avec d’autres personnes, qui ne se confor­
me pas aux dispositions du troisième 
alinéa de l’article 1834 du Code civil, est 
passible d’une amende n’excédant pas cent 
dollars recouvrable devant tout tribunal 
ayant juridiction en matière civile jus­
qu’au montant de l’amende, par le pro­
cureur général au nom de Sa Majesté ou 
par toute chambre de commerce légale­
ment constituée. S. R. 1941, c. 277, a. 14.

15 . Toute personne ou société, à l’ex­
ception d’un membre du Barreau, d’un 
notaire, ou de l’officier autorisé à percevoir  
les droits ou honoraires d’enregistrement 
de la déclaration requise par la présente 
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loi, qui, au moyen de représentations 
verbales ou écrites, tente d’obtenir ou 
obtient de quelque corporation, société 
commerciale ou autres, une somme de 
deniers destinée à payer le coût du dépôt 
ou de l’enregistrement, ou à titre d’in­
demnité quelconque se rapportant à une 
telle déclaration, commet une infraction 
à la présente loi et est passible, pour cha­
que contravention, d’une amende n’excé­
dant pas cinquante dollars et des frais, et, 
à défaut de paiement de l’amende et des 
frais, d’un emprisonnement de trois mois. 
S. R. 1941, c. 277, a. 15.

SECTION III

DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE

1 6 . Le certificat de formation de so­
ciété en commandite, mentionnée à l’arti­
cle 1875 du Code civil, doit être signé par 
les différentes personnes qui forment la 
société, devant un notaire qui le certifie 
en bonne et due forme et doit être fait en 
la forme ou teneur qui suit :

« Nous, soussignés, certifions par le 
présent, que nous sommes entrés en société 
sous le nom et raison de (B. D. et Cie,) 
comme (épiciers et marchands à commis­
sion), laquelle société est formé de A. 
B. résidant habituellement à

, et C. D. résidant habituelle­
ment à , comme associés en
nom collectif; et E. F., résidant habituel­
lement à , et G. H., résidant
habituellement à comme associés
en commandite. Le dit E. F. a apporté 

et le dit G. H. au fonds
social de la société, laquelle société a com­
mencé le jour
de de l’an mil neuf cent

, et finira le
jour de de l’an mil neuf
cent

Daté à ce jour
de dans l’année mil neuf
cent

A. B.
C. D.
E. F.
G. H.

Signé en ma présence. 
L. M., 
notaire. » 

S. R. 1941, c. 277, a. 16.

Peine.

Certificat 
de forma­
tion.



Déclarations des sociétés — Partnership Declarations         C h a p . 2 7 2  571

17 . Ce certificat doit être déposé aux 
bureaux du protonotaire du district où 
se trouve le siège principal des affaires de 
la société.

Il est enregistré au long dans un livre 
tenu par le protonotaire à cet effet, lequel 
est ouvert à l’examen du public. S. R. 
1941, c. 277, a. 17.

1 8 . Le protonotaire a droit de recevoir 
pour le dépôt de chaque certificat de 
formation ou certificat de renouvellement 
et pour leur enregistrement, la somme de 
cinquante centins. S. R. 1941, c. 277, a. 18.

SECTION IV

DE LA FEMME SÉPARÉE DE BIENS FAISANT 
LE COMMERCE

1 9 . La femme mariée séparée de biens, 
ne peut faire commerce avant d’avoir 
remis, au protonotaire du district où elle 
veut faire commerce, une déclaration par 
écrit énonçant son intention et contenant 
ses nom, prénoms et ceux de son mari, et 
la raison sous laquelle elle veut ainsi faire 
commerce. Cette déclaration est transcrite 
et entrée dans le même registre que celles 
relatives aux sociétés mentionnées dans 
les articles 9 et suivants.

À défaut de se conformer aux prescrip­
tions du présent article, la femme mariée 
séparée de biens faisant commerce est 
passible d’une amende de cent dollars, 
qui peut être recouvrée devant tout tri­
bunal ayant juridiction en matière civile 
jusqu’au montant de l’amende, par le 
procureur général au nom de Sa Majesté 
ou par toute chambre de commerce légale­
ment constituée, et l’amende appartient 
à la couronne et forme partie du fonds 
consolidé du revenu de la province. S. R. 
1941, c. 277, a. 19.

FORMULES

1. — (Article 1)

Déclaration

Province de Québec, 
District de . 

LA COMPAGNIE (nom)
La compagnie (nom) a été constituée en 

corporation dans (nom du pays ou de la
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province, etc.,) par lettres patentes (ou 
selon le cas) accordées (ou enregistrées, 
suivant le cas) le (date).

Sa principale place d’affaires dans la 
province de Québec est à (nom de la ville, 
etc.)

En foi de quoi cette déclaration en 
double est faite et signée par moi, (adresse, 
nom et profession ou occupation), le prési­
dent, (principal gérant ou agent en chef, 
suivant le cas) de ladite compagnie à (nom 
de la place), le (date).

S. R. 1941, c. 277, formule 1.

2. — (Article 9)

Déclaration de société

Province de Québec, 
District de               . 

Nous , de , dans
(épiciers ou selon le cas), certifions par les 
présentes que nous avons fait et entendons 
faire commerce, comme (épiciers ou  selon
le cas), à , en société, sous les
nom et raison de (ou suivant
le cas: je ou nous), soussigné, de ,
certifie (ou certifions) par les présentes 
que j’ai (ou nous avons) fait et entends 
(ou entendons) faire commerce comme 

, à , en société avec C. D., 
de , et E. F., de , et que
ladite société existe depuis le jour
de mil neuf cent ,
et que je (ou nous, et lesdits C. D. et E.F.) 
sommes et avons été, depuis ledit jour, les 
seuls membres de ladite société.

Témoin, nos seings, à , ce
jour de , 19 .

(Signatures.)
S. R. 1941, c. 277, formule 2.

3. — (Article 10)

Déclaration de raison sociale

Province de Québec, 
District de . 

Je, , de , dans
(épicier ou selon le cas) certifie par les 
présentes que depuis le je fais et
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j’entends faire commerce comme ,
à , district de , sous la
raison sociale de , et
qu’aucune autre personne n’est associée 
avec moi.

(Signature.)
S. R. 1941, c. 277, formule 3.

L’Imprimeur de la reine R och L e fe b v r e  Queen’s Printer
1964


